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La nouvelle facilité de liquidité du FMI
Le 29 octobre, le FMI a mis en place une nouvelle facilité de prêt à 
court terme pour les pays émergents dont la politique économique 
est solide, mais qui sont confrontés à des problèmes temporaires de 
liquidité sur les marchés des capitaux. Cette facilité de liquidité à court 
terme (FLC) permet aux pays remplissant les conditions requises de 
bénéficier immédiatement d’un financement élevé sans conditions de 
suivi pour rétablir la confiance et éviter la contagion financière.

«Le FMI réagit avec rapidité et souplesse aux demandes de finance-
ment. Nous offrons à certains pays des ressources substantielles à des 
conditions fondées uniquement sur l’application de mesures jugées 
absolument nécessaires pour surmonter la crise et rétablir la viabilité 
de la position extérieure», a déclaré à la presse le Directeur général du 
FMI, Dominique Strauss-Kahn.

La nouvelle facilité s’inscrit dans le cadre du réexamen du rôle 
financier du FMI, engagé pendant les premier mois de l’année afin de 
veiller à ce qu’il dispose d’outils adéquats pour répondre aux besoins 
des pays dans un monde marqué par des mouvements transnationaux 
de capitaux de plus en plus élevés et complexes.
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Le pompier de l’économie mondiale
Le FMI est intervenu sans tarder pour aider les pays 
émergents touchés par les répercussions des pertur-
bations économiques mondiales et par le brusque 
ralentissement de l’activité dans les pays industrialisés. 
En Europe orientale, le FMI a accordé 16,4 milliards 
de dollars à l’Ukraine et 15,7 milliards de dollars à la 
Hongrie. Les deux accords ont été conclus par recours 
à la procédure d’urgence du FMI, qui permet une ap-
probation rapide des prêts aux 185 pays membres.

Des leçons pour tous
Le FMI organise une conférence à Dar es-Salaam, en 
Tanzanie, les 10 et 11 mars 2009 pour examiner ce que 
peut faire l’Afrique face à la crise financière mondiale et 
pour consolider ses réussites récentes. Pour de plus amples 
détails, voir www.changes-challenges.org.

Une surveillance plus étroite
À l’occasion du réexamen de son rôle de surveillance, le FMI en 
a défini les nouvelles priorités à l’échelle nationale et mondiale, 
par exemple dans le domaine de l’analyse des risques, des liens 
entre le secteur financier et l’économie réelle, et des analyses 
comparatives entre pays.

La déclaration sur les priorités de la surveillance formule les 
priorités économiques qui s’imposent aux pays membres compte 
tenu des principaux risques qui pèsent sur leur stabilité externe 
et que la surveillance devrait aider à surmonter. Elle énonce aussi 
des priorités opérationnelles, c’est-à-dire les mesures concrètes 
que le FMI devrait prendre pour résoudre ces problèmes, en 
définissant des repères clairs pour en suivre l’application. Ce 
suivi prendra la forme de rapports ordinaires, complétés pé-
riodiquement par des évaluations complètes.

Un rôle d’amortisseur
Le FMI a remanié sa facilité de protection contre les chocs exogènes 
(FCE), conçue pour venir en aide aux pays à faible revenu qui se 
trouvent dans une situation d’urgence causée par des événements 
indépendants de leur volonté.

La FCE modifiée fournit l’aide plus vite et en plus grande 
quantité, pour aider les pays bénéficiaires à affronter des situations 
telles que la variation des prix des produits de base (y compris le 
pétrole), les catastrophes naturelles ainsi que les conflits et crises 
des pays voisins qui perturbent les échanges. Les conditions d’accès 
à la FCE (engagements de politique économique et financière de 
la part des États emprunteurs) ont aussi été simplifiées.

La révision de la FCE pour permettre un accès plus aisé et plus 
rapide des pays membres à l’aide du FMI a été accélérée en raison 
de la flambée des prix de l’alimentation et du pétrole qui a frappé 
de plein fouet les pays à faible revenu.

Aperçu des priorités de la surveillance
Économique

•  Résoudre les difficultés des marchés financiers
•  Renforcer le système financier mondial
•  S’adapter aux variations brusques des prix des produits de base 
•  Promouvoir la résolution ordonnée des déséquilibres 

mondiaux 

Opérationnelle
•  Évaluation des risques
•  Surveillance du secteur financier et examen de ses liens 

avec l’économie réelle
•  Perspective multilatérale
•  Analyse des taux de change et des risques menaçant la 

stabilité externe

Usine d’acier en Ukraine.




